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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de l’économie, de l’emploi et 
de la formation s’est réunie le mardi 2 avril 2019 afin 
d’examiner le projet de décret portant assentiment à 
l’accord de coopération du 21 mars 2019 entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française relatif à la validation des 
compétences (Doc. 1351 (2018-2019) – N°1) (1).

(1) 	Ont participé aux travaux  : MM. Dodrimont (Président), Drèze, Evrard (Rapporteur), Mme Gahouchi, MM. Henquet, Idrissi,  
Mmes Istaz-Slangen, Kapompole, Simonet, Zrihen.

Ont assisté aux travaux : M. Henry, Mme Tillieux, M. Wahl.
M. Jeholet, Ministre de l’Economie, de l’Industrie, de la Recherche, de l’Innovation, du Numérique, de l’Emploi et de la Formation.
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M. le Ministre mentionne que la validation des com-
pétences est un dispositif qui fonctionne bien et qui est 
complémentaire à la formation. Cette thématique est 
débattue en Wallonie et à Bruxelles, au sein de la Fédé-
ration Wallonie-Bruxelles. Le dispositif valorise les par-
cours multiples et variés et reconnaît les compétences 
acquises et les acquis d’apprentissage par la délivrance 
d’un titre de compétence, qui est une certification pro-
fessionnelle reconnue sur le marché du travail.

En 2018, plus de 40 000 titres de compétence ont été 
délivrés. En Wallonie, pour le FOREm et l’IFAPME, 
plus de 4 300 ont été délivrés en 2018. Le taux de réus-
site aux épreuves de validation est de 75%. Trente-neuf 
centres sont agréés et actifs. Cela concerne 46 métiers, 
dont les métiers en pénurie de qualification.

Étant donné que le premier accord de coopération 
remonte à 2003, une révision de l’accord était nécessaire 
pour conforter le dispositif dans le paysage actuel de la 
formation et de l’emploi. Cette révision s’est accompa-
gnée d’efforts de rationalisation et de gestion pour plus 
d’efficacité et d’efficience et pour en faciliter l’accès.

Le nouvel accord de coopération :

– �prévoit des simplifications de procédure, dont l’allon-
gement de la période d’agrément des centres de vali-
dation, qui passe de deux à cinq ans;

– �clarifie les processus de reporting et de gestion;
– �reconnaît la validation des compétences en entreprise 
– �permet de confier de nouvelles missions au consor-

tium.
L’accord de coopération et le projet de décret d’assen-

timent ont été revus à partir d’une concertation conti-
nue entre les cabinets de tutelle et avec le consortium de 
validation des compétences, qui est constitué des opé-
rateurs publics de la formation et de l’enseignement de 
promotion sociale.

Les principales étapes de la révision sont les sui-
vantes : les premiers textes ont été adoptés en première 
lecture par le Gouvernement le 21 juin 2018. En octobre 
2018, la deuxième lecture est intervenue pour la Wal-
lonie. Le FOREm, l’IFAPME et le CESW de Wallonie 
ont remis un avis favorable par rapport au décret. Les 
textes ont été adoptés en troisième lecture par le Gou-
vernement le 14 mars 2019. Les observations du Conseil 
d’État ont été intégrées dans les différents textes.

I. EXPOSÉ DE M. JEHOLET, MINISTRE DE L’ÉCONOMIE, DE L’INDUSTRIE,  
DE LA RECHERCHE, DE L’INNOVATION,  DU NUMÉRIQUE,  

DE L’EMPLOI ET DE LA FORMATION

Mme Simonet se réjouit de l’examen du présent projet 
de décret. Elle estime que la validation des compétences 
permet à toute personne, qu’elle soit un travailleur ou un 
demandeur d’emploi, d’obtenir une reconnaissance des 
compétences acquises sur le terrain. 

Ainsi, une série de travailleurs avaient acquis leurs 
compétences « sur le tas » au sein de l’entreprise Cater-
pillar,  Grâce à ce système, des tests de validation des 
compétences ont pu être réalisés dans l’entreprise et les 
travailleurs concernés ont alors vu leurs compétences 
reconnues.

Mme Simonet marque évidemment son approbation 
sur le présent projet de décret. 

Elle retient également comme point positif le fait que 
trois gouvernements francophones, avec des majorités 
différentes, se soient accordés avec la volonté de travail-
ler ensemble, avec la volonté de mettre le travailleur ou 
la personne qui veut faire valider ses compétences au 
centre du projet.

Elle se félicite que la validation des compétences 
permette de faire progresser l’individu, le travailleur, la 
personne. Elle considère que cet outil a montré toute son 
utilité.

Elle annonce que les membres de son groupe voteront 
ce texte très important et particulièrement utile.

Mme Zrihen estime qu’il est très important d’avoir un 
dispositif tel que la validation des compétences lorsqu’il 
s’agit de resocialiser, de redonner de la confiance dans 
toute une série de personnes. Elle pense en particulier à 
la catégories de 18-25 ans, les fameux NEETs (Ni étu-
diant, ni employé, ni stagiaire) que l’on n’arrive plus à 
identifier et qui pourraient, moyennant un peu plus de 
promotion et de publicité du dispositif, retrouver, de par 
les acquis qu’ils ont pu obtenir en dehors des dispositifs 
classiques du travail, la reconnaissance de leurs connais-
sances acquises en autodidacte.

Elle se réfère au travail effectué dans des domaines 
tout à fait particuliers, par exemple le décrochage par 
rapport au qualifiant, à la capacité à réinsérer les jeunes 

II. DISCUSSION GÉNÉRALE
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en décrochage. Elle cite le cas d’une entreprise de for-
mation par le travail à La Louvière, qui a permis à des 
jeunes sortant d’une section électromécanique de deve-
nir des assistants en régie dans le domaine socioculturel, 
mais aussi dans le domaine technique.

Elle estime que la publicité faite par rapport à ce 
dispositif n’est pas suffisante et que la validation des 
compétences n’est pas suffisamment reconnue dans le 
secteur public. Elle l’est reconnue dans le secteur privé.

L’oratrice suggère de renforcer le dispositif et d’ac-
croître la publicité dans les entreprises, mais aussi dans 
le secteur du qualifiant, ce qui amènerait une reconnais-
sance de la validation des compétences, qui est une base 
fondamentale pour la remise à l’emploi de publics qui 
sont, à un moment donné, en simple décrochage, alors 
qu’ils ont des potentialités et des capacités  parfois éton-
nantes.

M. Henquet annonce qu’il soutiendra également avec 
enthousiasme et motivation le présent projet de décret, 
d’autant qu’il s’agit d’une reconnaissance des compé-
tences professionnelles acquises par l’expérience ou 
durant un parcours d’apprentissage, mais qui n’a pas 
débouché sur une certification officielle, d’où l’intérêt 
de la mesure.

Le projet de décret à l’examen portant assentiment à 
l’accord de coopération du 21 mars 2019 entre la Com-
munauté française, la Région wallonne et la Commis-
sion communautaire française relatif à la validation des 
compétences constitue une suite logique de la politique 
gouvernementale, qui a souhaité mettre en action la 
valorisation des métiers en demande, tout en mettant 
l’accent sur la formation technique et manuelle.

Il s’agit également d’une suite logique par rapport aux 
recommandations de l’Europe. Il souligne également 
l’importance que les gouvernements souhaitent donner 
au triangle vertueux formé par l’enseignement, l’emploi 
et la formation. 

M. Henquet se réjouit que les différents partis puissent, 
au-delà de leurs divergences existantes, s’accorder sur la 
nécessité d’un nouvel accord de coopération.

M. le Ministre adhère  aux propos tenus par les diffé-
rents intervenants. 

Le décret en projet concerne la validation des com-
pétences, mais il faut aussi parler de la valorisation des 
compétences. Il convient aussi d’assurer la publicité 
par rapport à la validation des compétences pour bien 
prendre en compte les NEETs. 

L’objectif est aussi de ne laisser personne sur le bord 
du chemin, y compris une majorité de jeunes parfois un 
peu désorientés, déboussolés qui détiennent des compé-
tences. 

Il se réfère aux formations dispensées par l’IFAPME. 
Les formateurs au sein de cet Institut parviennent à 
conscientiser des jeunes à apprendre un métier, notam-
ment en formation en alternance et au sein de l’entre-
prise.

Il cite également l’exemple de l’expérience BeCode à 
Charleroi et à Liège, qui met l’accent sur l’apprentissage 
des compétences technique dans le domaine de l’IT. On 
s’aperçoit que ces jeunes n’ont jamais suivi sérieuse-
ment une formation, qu’ils arrivaient toujours en retard. 
L’expérience BeCode consiste en un projet d’appren-
tissage de six mois avec une formation en entreprise. 
Elle permet à des jeunes de réussir alors qu’ils n’avaient 
peut-être encore jamais terminé une formation par le 
passé. Cela constitue bien la preuve que les compétences 
existent, mais qu’il y a un travail de longue haleine à 
mener, qui n’est pas toujours facile.

M. le Ministre tient en tout cas à remercier les parle-
mentaires pour le soutien à cet accord de coopération sur 
la validation des compétences qui est essentielle.
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Articles 1er et 2

Les article 1er et 2 n’ont fait l’objet d’aucun commen-
taire.

Votes

Les article 1er et 2 ont été adoptés à l’unanimité des 
membres. 

III. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

L’ensemble du projet de décret a été adopté à l’unani-
mité des membres.

IV. VOTE SUR L’ENSEMBLE

V. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il a été décidé de faire 
confiance au Président et au Rapporteur pour l’élabora-
tion du rapport.

Le Rapporteur,	�  Le Président,

Y. Evrard� P. Dodrimont
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TEXTE ADOPTÉ PAR LA COMMISSION

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération du 21 mars 2019 entre la  

Communauté française, la Région wallonne et la Commission communautaire  
française relatif à la validation des compétences

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 
de la Constitution, une matière visée à l’article 127 de 
celle-ci. 

Art. 2 

Assentiment est donné à l’accord de coopération du 
21 mars 2019 entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française 
relatif à la validation des compétences. 


